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ARTICLE 10

Compléter l’alinéa 20 par la phrase suivante :

« Elles contribuent à renforcer l’égalité de genre en agriculture et veillent à l’installation de 
nombreuses femmes agricultrices. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NUPES propose d’assurer que les structures agréées pour 
l’accompagnement des porteurs de projet d’installation en agriculture veillent au renforcement de 
l’égalité de genre en agriculture et à l’installation d’agricultrices nombreuses.

En effet, un rapport de l’ONG Oxfam de 2023 a étudié les inégalités de genre en agriculture. Il 
souligne, d’après les chiffres de l’INSEE, une diminution de la part des femmes dans le milieu 
agricole, s’expliquant entre autres par les raisons suivantes :
– des inégalités de revenus plus importantes que dans les autres secteurs : les agricultrices gagnent 
en moyenne 29 % de moins que les hommes ;
– des inégalités de statut : en 2019, environ 132 200 femmes n’avaient aucun statut permettant de 
visibiliser leur action directe ou indirecte sur l’exploitation ;
– les inégalités précédemment mentionnées se répercutent sur le montant des allocations de retraite : 
en 2020, les hommes percevaient 840 euros de retraite, contre 570 euros pour les femmes.

Pourtant, le rapport pointe également la place essentielles des femmes dans la transition 
agroécologique. Il note que les femmes sont « motrices dans la réponse au changement climatique. 
» Elles sont plus nombreuses à s’orienter vers des modèles agricoles durables : elles sont 
surreprésentées en tant que cheffes de petites exploitations et d’exploitations biologiques. Elles sont 
plus présentes dans les circuits courts et la vente directe et sont plus souvent à l’initiative de 



ART. 10 N° CE3681

2/2

marchés de solidarité. Leurs exploitations sont également de plus petite taille et elles sont moins 
endettées que les hommes.

Aussi, dans un objectif d’égalité de genre, mais aussi d’installation de projets durables et vertueux, 
le présent amendement propose de veiller à l’installation de plus de femmes agricultrices.

Cet amendement correspond à l’une des 51 recommandations de la mission d’information sur les 
dynamiques de la biodiversité dans les paysages agricoles, dont le rapport a été approuvé par la 
commission du développement durable le 24 Janvier 2024.


